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<!L~ttntbrt ~es ttltprésentnnts. 

SÉANCE DU 11 MA.RS 1841. 

PROJET DE LOI SUR LA COMPÉTENCE EN MATIÈRE CIVILE, 

A.WENDE PA.R LE SÉ"NAT. 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, décrété et nous ordon­ 
nons <:e qui suit : 

TITRE PREMIER. 

Des justices de paùx. 

ARTICLE PREMIER, 

Les juges de paix connaissent de tontes actions purement personnelles ou 
mobilières, sans appel, jusqu'à la valeur de fr. 100, et à charge d'appel, jus­ 
qu'à la valeur de fr. 200. 

Ils connaissent des demandes en paiement d'intérêts, d'arrérages de rentes, 
de loyers et fermages, lorsque le capital réuni aux intérêts formant l'objet de 
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la demande, ou le montant des loyers ou fermages pour toute la- durée du 
bail, n'excèdent pas les limites fixées par l'article précédent. 

ART. 3. 

lis connaissent <les mêmes demandes, à quelque valeur c1ue le capital ou le 
montant des loyers ou fermages, pour toute la durée du bail, puisse s'élever, 
lorsque le montant des intérêts, des anérages, des loyers ou des formages for­ 
mant l'objet de la demande, n'excède pas leur compétence et que le titre n'est 
pas contesté, 

AR'r. -1. 

Sont compris dans ces disposi Lions les loyers I Iermagcs , intérêts et rentes 
cons istant eu denrées et prestations appréciables d'après les mercuriales. 

ART. 5. 

Les juges de paix connaissent de rnêrne des demandes en résolution du bail 
el de celle eu ex pulsi on à son expiration, lorsque la valeur des loyers ou ferma­ 
gesi pour toute la durée du bail, n'excède pas les limites de leur compétence. 

Al\T, 6. 

Les juges de paix connaissent <les demandes en validité ou en main-levée 
des baisics-gageries el <les saisies sur débiteurs forains, lorsque les causes de 
ces saisies rentrent dans leur-oornpétence. 

Ils peuvent, dans ce cas, permettre de saisir à l'instant et sans commande­ 
ment préalahle. 
S'il y a o ppoaition de la part de tiers, pour des causes et des sommes qui, 

réunies, excèdent leur compétence, ils renverront au tribunal de première 
instance la connaissance de ces demandes et oppositions. 

ART. 7. 

Les juges de paix conuaissent, sans appel, jusqu'à la valeur de fr. 100, el à 
charge d'appel, à quelque valeur que la demande puisse monter : 

1 ° Des actions pour dommages faits, soit par les hommes, soit pa1· les aui­ 
maux, aux champs, fruits et récoltes; des actions relatives à l'élaaarre des 
arbres, aux haies et au cmage, soit des fossés, soit des canaux servant à l'[rri­ 
Salion des propriétés ou au mouvement des usines, lorsque les droi ls de pro­ 
priété et de servitude ne sont pas contestés; 

2° Des réparations locatives des maisons et des fermes; 
3° Des indemnités prétendues par le fermier ou locataire, poul' non-jouis­ 

sance, lorsque le droit d'indemnité ne sera pas contesté, et des dégra<lationf> 
alléguées par le propriétaire; 
4° Du paiement des salaires des gens de travail, des gages des domestiques 

et de l'exécution des engagements respectifs des maîtres et de leurs dornesti­ 
ques ou gens de travail; 
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~-i• Des actions fJOUt' injures verbales, rixes et voies de fait, pour lesquelles les. 
parties ne se sont pas pourvues par· la voie criminelle. 

ART. 8. 

La compétence, s'il s'affit d'une somme d'ar·ffcnt ou d'un objet appréciable 
<l'après les mercuriales, sera deterrninée par les euuejusiuus du deuraudeur , 
et dans Lous les autres cas, par l'évaluation qu'il sera tenu de donner, il peine 
de se voir refuser toute audience. 

Le défenseur po urr:a se libérer en acqui ltant le prix de cette évaluation, sans 
préjudice aux intérêts et aux dépens, s'il y a lieu. 

An·r. 9. 

Les juges de paix connaissent en outre à charge d'appel ! 

Des entreprises commises dans l'année sur les cours d'eaux servant à J'irrina­ 
tiou des propriétés et au mouvement des usines et moulins, sans pr~judice des 
attributions de l'autorité administrative dans les cas déterminés par les lois ~t 
par les l'églements; des dénonciations de nouvelle œuvre, complaintes, actions 
en réintégrande et autres actions possessoires fondées par des faits éffaÏemenl 
commis dans l'année; 

Des actions en bornage, de celles relatives à la distance prescrite par la loi, 
les réglementa particuliers et l'usage des lieux, pour les plantations d'arbres 
et de haies, lorsque la propriété n'est pas contestée; 

Des actions relatives aux constructions et travaux énoncés dans l'art. 674, 
C, C., lorsque la propriété ou la mitoyenneté du mur ne sont pas contestées. 

ART. 10. 

Ne sera pas recevable l'appel des jugements mal à propos qualifiés en 
premier ressort, ou qui 1 étant en dernier ressort, n'auraient pas été qualifiés. 
Seront sujets à l'appel les jugements qualifiés en dernier ressort, s'ils ont 
statué, soit sur des questions de compétence, soit sur des matières dont le 
juge de paix ne pouvait connaître qu'en premier ressort. Néanmoins, si le 
juge de paix s'est déclaré compétent, l'appel ne pourra être interjeté 
qu'après la décision définitive ou qu'après un jugement interlocutoire et 
conjointement avec l'appel de ce jugemet1t. 

A.RT. ll. 
L'appel des jugements desjusti'ces de paùc ne sera pas recevable aprè, les 

quarante jour« qui suivront la significatz'on a l'égard des personnes domioi­ 
liées dans le canton. Celles domiciliées en dehors du canton Jouiront en outre 
des délai's réglés pm· les art. 73 et 10::\3 du code de prooédttre civi'le. 

ART, l~. 
Dans les cantons où le besoin du service l'exigera, le ffOUVernement pourra, 

sur l'avis du tribunal de l'arrondissement, autoriser· les juges de paùc â au,g- 
menter le nombre des huis1iert1. ' · · 
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ART, 13. 

Dans toutes les causes, autres que celles où il y aurait péril en la demeure, 
et ceUes dans lesquelles le défendeur serait domicilié hors du canton ou des 
cantons de la même ville, le juge de paix pourra interdire aux huissiers de sa 
résidence, de donner aucune citation en justice, sans qu'au préalable il n'ait 
appelé, sam Frnis , les parties devant lui. 

TITHE IT. 
Des trilrunœu» de premi'e'J·e inetanoe. 

ART. 14. 

Les tribunaux de première instance connaissent en dernier ressort des 
actions personnelles ou mobilières, jusqu'à la valeur de fr. 2,000 en princi­ 
pal, et des actions réelles immobilières jusqu'à fr. 7!5 de revenu déterminé 
~oit en l'ente, soit par prix de bail. 

Si le revenu de l'immeuble n'est déterminé ni en rente ni par prix de bail, 
:il sera déterminé par la matrice du rôle de la contribution foncière,' au mo­ 
ment de la demande, pourvu que ce revenu s'y trouve spécialement déclaré. 

ART. HL 

Si Ia valeur de l'objet mobilier est indéterminée, le demandeur devra la 
déterminer par ses conclusions, à peine de voir rayer la cause du rôle et d'être 
condamné aux dépens. 

ART. 16. 

La cause sera également rayée du rôle, avec dépens, si la demande a pour 
objet des dommages-intérêts, soit principaux, soit accessoires, qui n'auraient 
pas été évalués et spécialement motivés dans les conclusions. 

ART. 17. 
Le défendeur pourra se libérer en acquittant le prix de cette évaluation, 

pourvu qu'il s'agisse d'une demande ou d'un chef de demande purement 
personnelle ou mobilière, sans préjudice aux intérêts et aux dépens, s'il y a 
lieu. 

ART. 18. 
Lorsque la valeur d'un objet immobilier ne peut être déterminée de ~a 

manière indiquée en l'art. 14, le demandeur et le défendeur devront la déter­ 
miner dans leurs conclusions. Si l'évaluation la plus élevée n'excède pas les 
limites du dernier ressort, l'affaire sera jugée sans appel; dans le cas contraire, 
l'affaire sera jugée en premier ressort. 

A défaut d'évaluation par le demandeur, l'affaire sera rayée du rôle et il 
sera condamné aux dépens, et, à défaut d'évaluation par le défendeur, la 
compétence du juge sera déterminée par celle faite pa1· le demandeur. 
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Toutefois I à défaut d'évaluation par le demandeur, le défendeur pouna 
poursuivre la cause en faisant l'évaluation, laquelle, (ln 11s ce cas, déterminera 
lu compétence du juge. 

A1lT. 19. 

Les tribunaux de première in~faTJ('" ronnni'-"Pnt er:i ,li>r1:!ier ~·ei.i;;(Ht d,.~ 
demandes en paiement d'intérêts, d'arrérages de rentes, de loyers el fermages, 
lorsque ces demandes n'excèdent pas 2,000 fr., à quelque valeur que le capital 
ou le montant des loyers ou fermages pour toute la durée du bail puissent 
s'élever, pourvu que le Litre ne soit pas contesté. 

A11T. 20. 

L'exécution provisoire, sans caution, sera ordonnée, même d'office, s'il y a 
titre authentique, pl'omesse reconnue ou condamnation précédente par jusc­ 
menl dont il n'y ait pas d'appel. 

Dans tous les autres eus, l'exécution provisoire pourra être ordonnée avec ou 
sans cautions. 

TITRE 111. 

Des tribunau» de commerce. 

ART, 21. 

Les tribunaux de commerce jugeront e□ dernier ressort les actions de leur 
compétence jusqu'à la valeur de fr. 2\000 en principal. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Lorsqu'à la demande principale il est opposé une demande reconvention­ 
nelle ou en compensation, et que chacune d'elles est susceptible d'être jugée eu 
dernier ressort, le jude de paix ou le u-ib unal de première instance pronon­ 
cent sur toutes sans appel. Si l'une des demandes n'est susceptible d'être 
jugée qu'à charge d'appel, il ne sera prononcé sur toutes qu'en premier 
ressort. 

Si la demande reconventionnelle ou en compensation excède les limites de 
la compelence du juge de paix , il pou rra, soit retenir le jugement de la 
demande principale, soit renvoyer sur le tout les parties à se pourvoir devant 
le tribunal de première instance, sans p1·éliminaire de concilia lion. 

AllT. 23. 
Le gouvernement, sur l'avis des cours d'appel, poul'ra fixer, pour chacune 

des chambres des tribunaux de première instance et pour chaque justice de 
paix, le nombre des audiences civiles. ' 
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Aar. 24. 

Toutes les affaires régulièrement introduites avant la mise en vigueur de la 
présente loi, seront continuées devant le juge qui en est saisi; elles seront 
instruites etjugées conformément à la présente loi. Sont exceptées les affaires 
dans fosl1uclles il j" aurait clôture des dé!rn.ts rnr Jp fond nvn nj la rni~P Pn 

vigueur de la loi. 

Pourra néanmoins le demandeur renoncer à s011 action et en intenter une 
nouvelle , à charge rie supporter les frais de la renonciation. 

ART. 25. 
Dans toutes les instances dans lesquelles il n'est intervenu aucun jugement 

interlocutoire ni définitif, le droit d'interjeter appel sera l'églé d'après les 
dispositions de la présente loi. 

Anr. !6. 

Les attributions conférées aux tribunaux et aux j nges de paix par la législa­ 
tion existante, sont maintenues, pour autant qu'il n'y est pas dérogé par la 
présente loi. 

Mandons et ordonnons, etc. 

Bruxelles, le 1:2 mai 1840. 

Le présùknt du Sénat., 

Signé, ete V1u11' Xllll. 

Les seorétaires , 

Signé., Du11oi,T-Du1110RTIER. 

Marquis DE Roess. 


